Arrêtés avant de manifester

Pour tenter de décourager les manifestants avant le samedi 8 décembre, le gouvernement a claironné qu'il y aurait de gros risques. Il a mobilisé la police comme jamais et fait sortir des blindés. Et surtout il a fait arrêter près de 2 000 personnes, la plupart n'ayant strictement rien fait, même pas, pour certaines, commencé à manifester.
Près de 500 ont été relâchées car il n'y avait rien contre elles. Et la justice a dû constater que, parmi les autres, il y avait peu de casseurs, mais surtout des gens ordinaires exaspérés par les baisses du pouvoir d'achat et la politique gouvernementale.

Humilier, ça fait pousser la révolte
Les lycéens sont appelés à se mobiliser mardi 11 décembre. Ils dénoncent la réforme en cours dans les lycées qu’enseignants et élèves considèrent, à juste titre, comme un retour en arrière. 
À cela s’ajoutent les images révoltantes des jeunes de Mantes-la-Jolie, contraints par la police à se mettre à genoux, les mains sur la tête. La socialiste Ségolène Royal en a rajouté une couche en disant que l’humiliation de ces jeunes était « méritée », et qu’ils s’étaient fabriqué ainsi « des souvenirs ».

Nombre d’entre eux, en effet, ainsi que ceux qui ont vu à la télé ces images, y ont trouvé de quoi alimenter leur révolte contre cette société injuste et méprisante à leur égard, contre ces sbires bornés et contre ces politiciens qui ne le sont pas moins.
Cela aidera, soyons-en sûrs, aux révoltes actuelles et à venir.
Augmentez vraiment les salaires

Avant l'allocution de Macron, la ministre du Travail, Muriel Pénicaud, a annoncé qu'il n'y aurait pas d'augmentation du smic, au-delà de l'augmentation légale.
Quant au patron du Medef, il a déclaré qu'augmenter le smic était une bonne idée... là où les patrons seraient volontaires, et à condition que cela soit compensé par une baisse des cotisations patronales. Autrement dit, il voudrait que les patrons n'aient rien à débourser de plus, alors que justement les salaires, et pas seulement le smic, sont trop bas pour vivre décemment.
C’est le moment d’entrer en lutte pour obliger les patrons à payer et tous les bonimenteurs du gouvernement à changer de discours et de politique.

Manifestons le 14 décembre

La CGT appelle à manifester le 14 décembre notamment pour l’augmentation des salaires. Lutte Ouvrière appelle à se joindre à cette manifestation. Toutes les occasions pouvant permettre aux travailleurs de faire entendre leurs revendications doivent être saisies.

Mal-logement : Gaudin joue la montre

Normalement, un conseil municipal devait se 
réunir, lundi 10 décembre, à Marseille avec, à l’ordre du jour, la question du mal-logement dans une ville marquée par l’effondrement d’un immeuble qui a tué huit locataires. Mais le maire, Jean-Claude Gaudin, devenu quasi invisible depuis cette catastrophe, a reporté la réunion.

Cela n’a pas empêché les associations mobilisées sur la question du logement de manifester contre le mépris de cette municipalité vis-à-vis des nombreux mal-logés.
L’attitude du maire sonne comme un aveu de responsabilité dans cette catastrophe où il y a eu mort d’hommes et qui laisse maintenant des centaines de personnes sur le pavé.
Les capitalistes s’entendent sur notre dos

Six entreprises du secteur de l’électro-ménager viennent d’être condamnées pour entente illicite. Il s’agit de Whirlpool, Electrolux, Bosch Siemens, Candy Hoover, Indesit et Eberhardt Frères. Elles devraient payer 189 millions d’amende, une paille au regard de ce que l’entente leur a permis d’empocher.

Quand il s’agit de nous vanter les mérites du capitalisme, on nous raconte que la libre concurrence entraîne la baisse des prix, alors que les groupes capitalistes s’arrangent dans le dos des consommateurs pour maintenir les prix élevés.
Cette pratique, au fil des ans, a concerné bien des secteurs, de la téléphonie à la banque, en passant par les lessives, les revêtements de sols, la farine, les produits laitiers, le BTP, le crédit immobilier, etc.
De quoi voir rouge.
Écologie bas de gamme

Pour favoriser le remplacement des vieilles voitures par des neuves moins polluantes, le gouvernement a doublé la prime à la conversion. 220 000 demandes ont été enregistrées.
C'est sans doute mieux pour la planète et la population, mais comme l’État n'a pas de quoi payer, les commandes sont en panne.

Le gouvernement veut paraître écolo, mais il ne se donne pas les moyens de réaliser ses promesses.
À votre bon cœur !
Une fois de plus le téléthon a eu lieu pour encourager des dons en faveur de la recherche contre les maladies rares. Une recherche qui devrait être intégralement prise en charge par l'État, mais qui est abandonnée à la charité publique. Comme les Restos du cœur et autres.
Si les gens sont généreux, en revanche l’État ne l'est qu'envers le grand patronat, qui n'a pas besoin, lui, de faire la quête. Car il touche des aides considérables, prises sur les fonds publics et régulièrement renouvelées. 
